
Tout a commencé au Yukon, pendant que je roulais sur la route de l’Alaska et que les lacs sauvages et les 
hauts sommets enneigés défilaient devant mes yeux. Je me suis rêveusement demandé : « Comment les 
gens et les familles de nos collectivités éloignées et à faible densité de population font-elles pour subvenir à 
leurs besoins? »

La population combinée des six collectivités dans cette région éloignée atteint moins de 3 000 habitants. 
La région couvre des milliers d’hectares, compte plus de 500 kilomètres de voies de liaison et de routes, 
et n’offre que des services et des approvisionnements à prix abordable limités comparativement aux 
collectivités plus peuplées. 

Comment peut fonctionner une « collectivité » dans une région immergée dans une beauté naturelle 
majestueuse, une faune et une flore abondantes, une région à laquelle la richesse du mode de vie 
traditionnel autochtone se complète d’un apport de non-Autochtones provenant de collectivités nordiques 
de partout dans le monde? Nombreux sont les facteurs à envisager. Comment les résidents dont les 
antécédents culturels sont distincts et diversifiés peuvent-ils interagir pour établir un développement 
communautaire durable? Quel est le dénominateur commun parmi nos gens qui nous procurera des 
rapports positifs et mutuellement bénéfiques? 

Plus de 70 ans après la construction de la route de l’Alaska, je me demande : « qu’est-ce qui pourrait 
unifier cette région »? C’est la question à laquelle je cherchais une réponse. Peut-être que tous ses habitants 
étaient satisfaits et que moi, en tant qu’étranger, je n’y comprenais rien. Peut-être aussi qu’il existe des 
besoins et que moi, avec mon bagage, je peux apporter une aide.

Étant donné qu’il m’a fallu vingt ans pour connaître dans une modeste mesure cette grande région, je 
me demandais sérieusement si les besoins des personnes et des collectivités étaient comblés.  Comment 
les petites entreprises éloignées trouvent-elles leur clientèle?  Est-ce qu’il existe assez de produits pour 
générer des recettes et soutenir la collectivité? 

Après une année à dialoguer familièrement dans les restoroutes et les centres communautaires avec les 
gens du pays, un groupe de personnes s’est formé et était prêt à se mettre à l’œuvre. Afin d’améliorer les 
communications, nous avons mis sur pied une base de données des ressources humaines et des entreprises 
de la région et nous avons déterminé que le tourisme constituait la plus importante industrie commune.

La région des Southern Lakes compte 
un groupe appréciable d’entrepreneurs 
qui sont passés maîtres dans l’art de 
« vivre » tout en conservant un mode 
de vie connu seulement des gens des 
régions septentrionales éloignées : un 
mode de vie dont les éléments communs 
sont le dur travail, l’autonomie et 
l’appel aux ressources de la nature.   

De nos jours, dans un pays industrialisé 
caractérisé par le confort, la 
consommation, la dépendance et une 
démographie complexe, cette région 
nordique possède une capacité de 
survivre unique en son genre et que peu 
connaissent dans le monde. 

Mes antécédents en marketing ont servi à dresser une carte de la région.   Une fois que la position de 
chaque exploitant a été marquée sur la carte ainsi que des détails de l’exploitation et des renseignements 
sur les personnes-ressources, un partenariat communautaire a immédiatement été formé.  Les courriels 
se sont mis à circuler, un site Web et des brochures ont été élaborés et ce fut le début d’un partenariat 
régional entre six collectivités.  

La région des Southern Lakes n’est plus six points fragmentés et isolés sur une carte délimitée par des 
provinces et des territoires.  Il s’agit maintenant de six collectivités dynamiques reliées par des gens. 
Enfin, une collectivité renouvelée dans sa région historique d’origine dotée d’un besoin actuel et commun 
à combler ensemble. 

L’interaction entre les gens de la région et les collectivités isolées reconnues officiellement ou non a 
fait naître un service téléphonique sans frais d’interurbain, ce qui a aidé à relier les gens. Ces outils de 
participation, et d’autres, ont été mis en place et 3 000 personnes ont été habilitées à envisager les enjeux 
en tant que collectivité à part entière.

Coopération accrue dans six collectivités éloignées au Yukon

Pour plus de renseignements :  

visitez  
www.southernlakesyukon.com 

ou communiquez avec  
Sue Greetham, PDG de la  

Southern Lakes Yukon  
Co-operative Communities 

Association, au  
(867) 660-4629 

ou par courriel à                               
greetham@northwestel.net.
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Du bois, pas des déchets -- Projet de récupération des grumes du fleuve Fraser

« Je m’appelle Emily Quinn. Je suis travailleuse des services communautaires au Blood Ties Four Directions 
Centre. Nous offrons des services d’information et de soutien à toute la population du Yukon concernant 
le VIH et l’hépatite C. Je suis ici pour travailler avec votre collectivité à n’importe quelle tâche que vos 
travailleurs de la santé et travailleurs sociaux jugeront nécessaire de m’assigner. »

Ce sont les mots qu’adresse Emily aux personnes qui l’abordent quand elle rend visite à une collectivité. 
Emily travaille actuellement à un projet d’une durée de 18 mois mis sur pied conjointement par le Blood 
Ties Four Direction Centre et le Conseil des Premières nations du Yukon. Le projet consiste à séjourner deux 
ou trois semaines dans diverses collectivités rurales du Yukon dans le but de sensibiliser la population à 
la transmission du VIH et de l’hépatite C. Emily offre également un soutien aux personnes qui pourraient 
en être touchées ou qui risquent de l’être. Son travail vise en partie à atténuer la honte et les craintes 
associées à ces deux maladies.
 
Cette tâche revêt une importance particulière dans les collectivités rurales du Nord en raison de 
l’isolement, tant géographique que social, que vivent la plupart d’entre elles. Beaucoup de résidents des 
collectivités rurales croient à tort que leur isolement constitue un moyen de défense naturel contre le VIH et 
l’hépatite C. Au contraire, le Yukon est habité principalement par des travailleurs migrants, ce qui, combiné 
à des comportements à risque élevé, expose les collectivités rurales à un risque particulier de transmission. 
Cette réalité rejoint quelques-unes des raisons pour lesquelles la transmission du VIH atteint des proportions 
épidémiques en Afrique.
 
On a constaté qu’en général, les membres des Premières nations présentent un risque particulier 
d’infection par le VIH et l’hépatite C. Chez cette population, les probabilités de contracter l’hépatite C sont 
sept fois plus élevées que chez le Canadien moyen, et les femmes des Premières nations sont l’un des 
segments de la population où les cas de transmission du VIH augmentent le plus rapidement.
 

Heureusement, la transmission du VIH et de l’hépatite C peut être évitée 
plus facilement. Il s’agit de connaître les comportements à risque pour 
ainsi prendre des décisions éclairées. Emily se rend dans chacune 
des collectivités dans le but de démystifier la transmission du VIH et de 
l’hépatite C. Elle espère, dans le cadre de ses démarches, atténuer 
une partie des craintes que suscitent ces maladies, ainsi que la honte 
qui y est associée. Elle tente de réaliser cet objectif en travaillant en 
collaboration avec le ministère de la Santé et des Services sociaux des 
divers gouvernements des Premières nations afin d’amener celles-ci 
à mieux connaître et à mieux comprendre le VIH et l’hépatite C dans 
le cadre d’ateliers communautaires et de séances de consultation 
individuelles et confidentielles offertes gratuitement.  
En outre, Emily prend toujours le temps de s’asseoir avec les personnes 
qui l’abordent dans la rue, au restaurant ou ailleurs, parce que les 
conversations les plus significatives et les plus efficaces sont parfois celles 
que l’on tient spontanément tout en savourant un bon café.

 
Le projet d’établissement de lignes directrices sur l’évaluation des risques associés au VIH et à l’hépatite C 
dans les collectivités rurales et éloignées du Nord se poursuivra jusqu’en mars 2008. 

Projet d’établissement de lignes directrices sur l’évaluation des risques associés 
au VIH et à l’hépatite C dans les collectivités rurales et éloignées du Nord
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La coopérative Western Log Sort and Salvage 
(WLSSC) a été fondée par un petit groupe 
d'environnementalistes et de récupérateurs 
de grumes en 2004. Avec l’aide de la Labour 
Environmental Alliance Society, un partenariat 
inhabituel a été mis sur pied pour se vouer à leur 
intérêt commun pour le fleuve Fraser.

Le fleuve Fraser compte l’estuaire le plus grand 
et le plus productif sur le plan biologique sur 
la côte Ouest de l’Amérique du Nord.  Cette 
région importante offre un habitat crucial pour 
des millions d’oiseaux aquatiques et d’oiseaux 
de rivage et plus de 20 espèces d’oiseaux de 
proie, qui convergent tous à l’embouchure de ce 
fleuve à divers moments pendant l’année. Chaque 
année, jusqu’à 800 millions de jeunes saumons 
descendent le fleuve et les marais salants de 
l’estuaire constituent un habitat vital pour qu’ils 
s’habituent à l’eau salée. L’accumulation de 
débris de bois est reconnue comme une menace 
grave pour les écosystèmes du Fraser.

La coopérative WLSSC cherche à améliorer 
l’habitat des marais qui se dégrade gravement 
en se lançant dans l’industrie de la récupération 
des grumes pour aider à la rentabiliser en aidant 
les récupérateurs à prendre les grumes qu’ils 
laissaient aller à la dérive parce que les prix qu’on 
leur offrait étaient trop faibles. Les membres 
ont choisi d’établir une coopérative parce que 
cela leur permettait de combler leurs besoins 
collectivement tout en leur offrant une structure 
organisationnelle transparente et démocratique 
dans un secteur qui manque de responsabilisation 
puisqu’il n’y a pas eu de concurrence depuis de 
nombreuses années.

La coopérative a franchi une étape importante 
en mai 2006, lorsque le ministre des forêts de la 
Colombie-Britannique a approuvé sa demande 
d’exploitation d’un poste de réception du bois 
de récupération maritime dans le quartier de 
récupération de bois de Vancouver. Ce nouveau 
permis n’était que le deuxième accordé dans 
l’histoire de la province, ce qui établissait une 
concurrence sur le plan de la commercialisation 
des grumes récupérées et qui permettait à la 
coopérative de mettre en valeur une exploitation 
innovatrice selon laquelle les grumes récupérées 
seraient triées selon leur utilisation finale avant 
de les mettre en marché au moyen d’un encan 
ouvert.

Avec ce permis, la coopérative a cherché un 
emplacement pour ce poste de réception en 
vue de confirmer son marché potentiel et sa 
rentabilité, d’élaborer un plan de fonctionnement 
et d’obtenir du financement de démarrage. Elle a 
aussi joué le rôle important de cultiver des liens 
entre la collectivité des récupérateurs de grumes, 
l’industrie indépendante des scieries et les 
personnes qui se soucient de la santé de l’estuaire 
du fleuve Fraser.

Les membres de la coopérative ont très bien 
saisi les défis auxquels ils font face tandis qu’ils 
mettent sur pied une entreprise au moment où 
le marché du bois d’œuvre subit un grave recul. 
Ils ont aussi dû subir l’opposition de certains 
secteurs puissants de l’industrie forestière qui 
souhaitaient protéger le monopole existant. La 
coopérative a cependant reconnu d’excellentes 
possibilités. « Nous travaillons avec SmartWood 
afin d’assurer que notre bois peut être admissible 
à la certification écologique et les Olympiques de 
2010 constituent une excellente chance d’avoir 
accès à des marchés écocertifiés », nous dit Mitch 
Anderson, directeur général de la coopérative 
WLSSC. « Nous prévoyons aussi nous lancer 
dans des marchés considérablement différents 
de ceux des autres grandes entreprises, comme 
l’industrie de la construction de maisons en  bois 
rond, qui représente des ventes de plus de 150 
millions de dollars en Colombie-Britannique. »

La mise en place de la coopérative WLSSC 
et du projet « Du bois, pas des déchets » 
a été financée en partie par l’Initiative de 
développement coopératif, un programme du 
gouvernement du Canada qui aide les gens à 
mettre sur pied des coopératives et à faire de 
la recherche et des essais de mise en place de 
modèles coopératifs innovateurs. 

Pour plus de renseignements :

Mitch Anderson
Directeur général

Coopérative Western Log Sort and 
Salvage

(604) 685-8907
manderson@kwik.net

Secrétariat aux coopératives
www.coop.gc.ca

Si vous avez des questions à ce sujet ou aimeriez savoir quand Emily sera dans votre collectivité ou 
souhaitez participer à ses démarches, n’hésitez pas à communiquer avec elle au 867-633-2437, 

poste 23, ou à communityoutreach@klondiker.com.



Pour obtenir de plus amples renseignements sur ces projets et d’autres, communiquez avec : 

Rachel Parks, directrice générale
Bringing Youth Towards Equality
2 - 407 Ogilvie Street, Whitehorse (Yukon), Y1A 2C6
Téléphone : 867-667-7975
Télécopieur : 867-393-6341
Courriel : bytenow@yukonyouth.com

La criminalité a peut-être toujours existé – et 
existera peut-être toujours. Mais si vous avez 

des inquiétudes, Crime Prevention Yukon peut vous 
montrer qu’il est possible de faire beaucoup pour 
diminuer la criminalité dans votre vie et dans votre 
collectivité. Crime Prevention Yukon (CPY) est 
un organisme sans but lucratif de Whitehorse dont 
l’objectif est de rendre les rues et les foyers plus sûrs. 
L’organisme est présent dans toutes les collectivités du 
Yukon et est prêt à entendre ce dont votre collectivité a 
besoin pour devenir un endroit plus sûr. 

CPY a conscience qu’il est plus facile de prévenir 
la criminalité que de la corriger. Si vous ramenez la 
criminalité à l’essentiel, vous avez une personne (le 
contrevenant potentiel), un lieu et une cible (une chose 
convoitée). Les stratégies de sécurité peuvent être 
adaptées à l’un ou l’autre des trois éléments. 

Premièrement : la personne. Que pouvons-nous 
faire pour avoir une collectivité dans laquelle personne 
ne choisira jamais de commettre un crime? Les gens 
naissent avec certains traits de caractère (et certains 
sont plus susceptibles que d’autres d’être pris dans 
de mauvais engrenages), mais les personnes qui 
commettent des actes criminels de façon répétée n’ont 
probablement pas reçu suffisamment de bonnes choses 
dont elles avaient besoin durant leur croissance. 

Les enfants doivent être protégés du mal et savoir 
qu’ils sont désirés et aimés. Ils doivent passer du temps 
avec de bons modèles pour savoir quel genre d’adultes 

Promouvoir la sécurité dans les foyers et dans les rues – il est temps de travailler ensemble
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ils doivent devenir. Leurs parents ont besoin d’un bon 
soutien social et de bonnes possibilités économiques.  

Deuxièmement : le lieu. Quel type d’environnement 
invite à la criminalité? Un environnement dans lequel 
la personne pense qu’elle ne sera pas aperçue, qu’elle 
ne se fera pas prendre et qu’elle obtiendra ce qu’elle 
veut avec le minimum d’effort. 

Troisièmement : la cible. Une chose désirée par 
un contrevenant potentiel. Si nous faisons en sorte 
que nous-mêmes et nos biens deviennent des cibles 
difficiles, la probabilité que nous soyons victimes d’un 
crime diminue beaucoup. 

La bonne nouvelle : les membres de la collectivité 
peuvent faire quelque chose pour réduire la 
criminalité. La prévention du crime passe par de saines 
collectivités. 
Si vous êtes préoccupés par la sécurité de votre 
collectivité et avez des idées sur la façon d’améliorer 
les choses, vous pouvez faire une différence.  

Voici comment CPY peut vous aider :

savoir à qui parler à propos du bien-être de votre • 
collectivité ou de ses préoccupations en matière de 
sécurité;

de l’information sur la façon de mener un bon • 
projet communautaire et obtenir les ressources 
disponibles;
de l’information sur des stratégies de sécurité • 
éprouvées; 
des ressources pour la tenue de rencontres de • 
voisinage en été;
de l’aide pour l’implantation d’un programme • 
de Surveillance de quartier ou d’un programme 
Parent-secours;
une base pour des initiatives permanentes de • 
sécurité ou de renforcement de la collectivité; 
des ateliers et des présentations adaptées pour • 
répondre à vos préoccupations spécifiques en 
matière de sécurité.  

  
Tous les citoyens peuvent amorcer un changement 
dans leur collectivité. En travaillant ensemble, nous 
pouvons résoudre les problèmes et bâtir un lieu sain 
et sûr où tous pourront vivre une vie paisible. Visitez 
la page des ressources de la section Social Change du 
site Web de CPY pour obtenir la liste des ressources 
communautaires disponibles. 

Organisme créé et dirigé par des jeunes, B.Y.T.E. se fait le promoteur de la culture des jeunes en leur permettant de 
s’exprimer. Par les arts et dans le cadre d’activités publiques créatives, de prestations, de forums et de camps, nous 
favorisons l’égalité des jeunes en les laissant être eux-mêmes. Notre travail consiste à faire valoir leurs idées pour 
qu’ils puissent bâtir la vie dont ils rêvent.

Pour plus d’information :  

visitez le site http://www.crimeprevention.yk.ca ou communiquez 
avec Cathrine Morginn par téléphone au 867-668-4420 ou par 
courriel à cathrine@crimeprevention.yk.ca.

C’est la mission de B.Y.T.E.…
 Conférence annuelle des jeunes du Yukon
La Conférence des jeunes a vu le jour en 1997 quand les jeunes du Yukon ont décidé qu’ils avaient besoin d’un lieu pour se rassembler et échanger les 
idées. Depuis, elle a évolué et compte maintenant des ateliers et des forums dans tout le pays. Plus de 120 jeunes provenant de 17 collectivités du Yukon se 
rassemblent pour tisser des liens, discuter de questions d’actualité et avoir du plaisir! 

 Semaine de la jeunesse 2008
B.Y.T.E. prend plaisir à célébrer la jeunesse, et la Semaine internationale de la jeunesse, qui se tiendra du 5 au 9 mai 2008, est l’occasion idéale pour le faire. 
B.Y.T.E. contribue aux festivités entourant cet événement depuis sa création et prévoit rendre visite à une école secondaire de votre quartier au cours de 
cette semaine.

 Calendrier des activités communautaires
B.Y.T.E. est heureux de publier sur son site Web (www.yukonyouth.com/community-events) le calendrier des activités communautaires destinées aux 
jeunes. Tous les groupes de jeunes de tout le territoire sont invités à y publier des renseignements sur des activités qui se tiendront dans leur région en 
communiquant avec B.Y.T.E. par courriel à bytenow@yukonyouth.com ou par téléphone au 867-667-7975. 

 Campagne Green Your Space
Lancée le 22 avril 2007 dans le cadre du Jour de la Terre, la campagne Green Your Space vise à transformer les bureaux de B.Y.T.E. en un milieu plus 
respectueux de l’environnement. B.Y.T.E. s’ajoute ainsi aux organismes sur la scène internationale qui sont conscients de la nécessité de modifier leurs 
habitudes actuelles afin d’en réduire les conséquences sur la terre. Nous avons adhéré à de nombreuses initiatives et tâches établies par d’éminents 
environnementalistes à Whitehorse et dans tout le pays dans le but de convertir nos bureaux au vert. 

 Compétition de planche à roulettes de la Fête du Canada
La tenue d’une compétition annuelle de planche à roulettes au planchodrome Second Haven de Whitehorse est devenue une tradition pour l’équipe de 
B.Y.T.E. – et cette année ne fait pas exception à la règle. Nous espérons y présenter les meilleurs planchistes en ville!

Publications de B.Y.T.E.

 Le fanzine des jeunes Toxic Blend
Toxic Blend est un fanzine dans lequel les jeunes peuvent s’exprimer librement, avec la fougue qu’on leur connaît. Dans Toxic Blend, les jeunes sont les 
médias et non la proie. C’est une revue sans prétention, dans laquelle de jeunes écrivains et artistes osent livrer leurs états d’âme. Les jeunes qui aimeraient 
contribuer à la mise en page ou à la conception de la revue peuvent communiquer avec B.Y.T.E. au 867-667-7975 ou à toxic@yukonyouth.com. Joignez-
vous à notre équipe de jeunes créateurs!

 La brochure Youth It Up – Escape Boredom
Soyez une source de motivation, d’inspiration et d’encouragement pour votre entourage grâce à la publication de B.Y.T.E. intitulée Youth It Up – Escape 
Boredom. Écrivez à bytenow@yukonyouth.com pour en recevoir un exemplaire ou allez sur le site Web de B.Y.T.E. à www.yukonyouth.com pour visualiser 
des pages de choix de Youth It Up.



Un nouveau projet national majeur qui appuiera les efforts
des provinces et des territoires dans leur aide aux collectivités et aux 
travailleurs ébranlés par la situation économique internationale

Le premier ministre Stephen Harper a annoncé que le gouvernement du 
Canada accordera un nouveau financement d’un milliard de dollars aux 
provinces et aux territoires, afin d’aider les collectivités et les travailleurs 
touchés par des difficultés économiques en raison de l’instabilité actuelle des 
marchés mondiaux financiers et des produits de base. Ce projet s’intitule le « 
Fonds en fiducie national pour le développement communautaire ».

 « Le gouvernement du Canada aidera les collectivités vulnérables et les 
travailleurs mis à pied en investissant un milliard de dollars dans le Fonds 
en fiducie pour le développement communautaire, a déclaré le premier 
ministre Harper. Il s’agit d’une nouvelle initiative nationale majeure, grâce à 
laquelle notre gouvernement appuiera les efforts déployés par les provinces 
et les territoires, afin de bâtir des communautés plus fortes et d’améliorer la 
condition des travailleurs touchés par l’instabilité économique mondiale. »

Les facteurs économiques fondamentaux du Canada sont favorables, et la 
croissance ainsi que la prospérité de l’économie nationale augurent bien, 
à long terme. Toutefois, dans un système d’échanges commerciaux libre 
entouré d’une incertitude économique, le Canada devra surmonter de lourds 
obstacles. Certaines collectivités canadiennes sont plus vulnérables à cette 
incertitude que d’autres, en raison de leur dépendance à une seule industrie 
ou à un seul employeur, de la fluctuation du taux de change ou d’une baisse 
de la demande, plus particulièrement aux États-Unis.

« Le programme est destiné à des villes monoindustrielles confrontées à 
d’importantes difficultés économiques, aux communautés ayant un taux 
de chômage chronique élevé ou aux régions touchées par des mises à pied 

Avec Cultivons l’avenir, les producteurs agricoles disposent maintenant d’un nouvel ensemble de programmes de gestion des risques de 
l’entreprise plus simples, plus prévisibles et susceptibles de bénéficier d’un concours bancaire. Ils ont été conçus à partir des consultations 
menées auprès des intervenants du secteur dans tout le pays. 

Les nouveaux programmes sont complémentaires et offrent une protection contre différents types de pertes :

Avec Cultivons l’avenir, les producteurs agricoles bénéficient désormais de programmes financiers mieux adaptés 

dans plusieurs secteurs, a ajouté le premier ministre Harper. Il permettra, 
entre autres, d’appuyer la formation en milieu de travail dans les secteurs 
confrontés à une pénurie de main-d’œuvre, l’élaboration de plans de 
transition communautaire axés sur le développement économique et la 
création de nouveaux emplois ainsi que le développement d’infrastructures 
pour stimuler la diversification économique. »

Dans cette optique, certains des investissements du Fonds en fiducie pour le 
développement communautaire comprennent :

la formation professionnelle et le perfectionnement des compétences, • 
afin de combler les écarts, à l’échelle locale ou régionale;
des mesures pour appuyer les travailleurs confrontés à des difficultés • 
d’adaptation;
des fonds pour élaborer des plans de transition communautaire;• 
des projets d’infrastructure pour appuyer la diversification;• 
d’autres projets de développement économique et de diversification • 
qui aideront les collectivités à gérer leur transition ou leur adaptation, 
comme les projets de services publics, le développement de parcs 
industriels, le développement des sciences et de la technologie, l’accès 
à la technologie à large bande, la revitalisation du centre-ville et les 
services de communication et de transport.

« Ottawa, les provinces et les territoires peuvent ainsi joindre leurs efforts, 
afin de transformer les défis économiques d’aujourd’hui en possibilités pour 
l’avenir », a déclaré le premier ministre.

Financé à partir du surplus budgétaire de 2007-2008, le Fonds en fiducie 
pour le développement communautaire durera trois ans. Les gouvernements 
recevront une somme de base fixe, soit dix millions de dollars pour chacune 
des provinces et trois millions de dollars pour chacun des territoires, et le 
reste des fonds sera attribué en fonction du nombre d’habitants.

Le premier ministre annonce la création d’un fonds                                 
en fiducie pour le développement communautaire

Agri-investissement est un programme de comptes que 
les producteurs peuvent utiliser pour 
couvrir les baisses légères de leur 
marge ou faire des  investissements. 
Il remplace la protection qu’offrait 
auparavant le Programme canadien 
de stabilisation du revenu agricole 
(PCSRA) contre les baisses de 
marge de 15 % ou moins.

Agri-stabilité couvre les baisses de marge 
attribuables à des facteurs comme 
la faiblesse des prix, les pertes de 
production et la hausse des coûts des 
intrants. Il remplace la protection 
qu’offrait auparavant le PCSRA 
contre les baisses de marge de plus 
de 15 %.

Agri-protection  

  

couvre les pertes de production 
de certaines cultures, qui sont 
attribuables à des conditions 
météorologiques incontrôlables. Il 
comprend l’assurance-production et 
il a été étendu à d’autres produits. 

Agri-relance vise à aider les producteurs touchés 
par des catastrophes naturelles à 
l’échelle régionale. 

Programme de 
paiements anticipés 

accorde des avances aux produc-
teurs pour les aider à combler leurs 
besoins de liquidités.

Le gouvernement du Canada verse une contribution de 600 millions de dollars pour le démarrage des comptes du programme Agri-investissement. 

La plupart des producteurs ont déjà reçu une lettre indiquant le montant de leur paiement de démarrage et décrivant leurs options. Ceux qui 
n’ont pas reçu automatiquement une lettre doivent présenter une demande avant le 31 mars 2008. Pour de plus amples renseignements sur le 
démarrage du programme Agri-investissement, veuillez composer le 1-866-367-8506. Au Québec, veuillez appeler La Financière agricole 
au numéro sans frais 1-800-749-3646 ou visiter le site Web à l’adresse www.fadq.qc.ca.
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RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
SUR LES PROGRAMMES ET LES SERVCIES
OFFERTS PAR LE GOUVERNEMENT :

Tél. : 1-800-0-CANADA (1-800-622-6232)
TTY/TDD : 1-800-465-7735

Web : www.canada.gc.ca

Centres d’accès Service Canada

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec l’Équipe rurale du Yukon/le 
Conseil fédéral du Yukon au 867-667-3813 ou par courriel à : albissers@inac-ainc.gc.ca  

Revue rurale est une publication du Secrétariat rural qui s’adresse à la population
des collectivités rurales, éloignées et du Nord du Yukon.
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